
LE CONTEXTE
La Budgétisation Sensible au Genre (BSG), dont le 
Maroc est un pays pionnier, vise à orienter les politiques 
et les budgets publics pour que ceux-ci bénéficient 
de façon égale aux c i toyens et  c i toyennes,  et  
contribuent à la réduction des inégalités entre les sexes. 
La BSG est fondée sur les principes de la bonne 
gouvernance telle que la transparence, l’équité, la 
démocratie, la responsabilité et la participation.

En tant qu’approche budgétaire axée sur la 
performance, la BSG vise à garantir que la collecte et 
l'allocation des ressources publiques sont effectuées de 

promouvoir l'égalité des sexes et l'autonomisation des 
femmes. 

Le Royaume du Maroc s’est engagé depuis 2001 dans la 
mise en place de la BSG, à travers différentes réformes 
constitutionnelles, légales et politiques. Cet 
engagement a été renforcé en 2013 par la création du 
Centre d’Excellence pour la Budgétisation Sensible au 
Genre (CE-BSG), centre d’expertise et coordinateur de 
la mise en œuvre de la BSG. Depuis 2021, le CE-BSG est
également appuyé par la Division de la BSG, créée au
sein de la Direction du Budget.  L’adoption en 2015 de la
 Loi Organique relative à la Loi de Finances (LOF) instaurant 
une budgétisation publique programmatique à la fois 

axée sur la performance et sensible au genre est venue 
consacrer la redevabilité des différents acteurs en faveur 
de la réduction des inégalités entre les sexes. ONU 
Femmes a accompagné le Ministère de l’Economie et 
des Finances dès 2001 à travers un partenariat 
renouvelé en 2013 et visant la création et le 
développement du CE-BSG. 

Le chantier de la BSG a également été appuyé par 
l’Union Européenne qui a accompagné les différentes 

dispositions BSG de la LOF, et la réalisation d’Analyses 
Genre Sectorielles (AGS) dans le cadre de son 
programme Moussawat, ainsi que par l’Agence 
Française de Développement qui appuie le Maroc à 
travers un prêt de politique publique BSG ainsi que 
divers appuis techniques (dont l’élaboration d’AGS et 
l’amélioration du système d’information pour la BSG).

Malgré d’importants succès réalisés, plusieurs défis
restent à relever, notamment l’engagement des 
Départements Ministériels à l’intégration transversale 
de l’égalité entre les sexes dans leurs stratégies 

Sour r

Education : 1,003 en milieu urbain et de 0,9973
en milieu rural (2021), cependant le taux d’analphabétisme des femmes reste élevé : 43,9% contre 24,1%

56,3% (2021)

 

Travail : Le taux d’activité
2021.

 des femmes n’est que de 20,9%, contre un taux d’activité des hommes de 70,4%,  

Agriculture : les femmes sont plus présentes dans le secteur de l’agriculture, forêt et pêche avec une part
de 44,9% de l’emploi féminin (2021). 

Santé : En 2018, la proportion d’accouchements en milieu surveillé est de 86,1% à niveau national. En milieu
rural ce taux est de 73,7%.
Le taux de prévalence de la violence envers les femmes est de 56,5% (57,1% en milieu urbain pour
55,3% en milieu rural ), HCP, 2019.
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sectorielles et programmes de politiques publiques, la 
traçabilité des montant alloués visant l’égalité entre les 
sexes et la mise en place d’un système de suivi et 
évaluation de ces stratégies, politiques et programmes 
de politiques publiques.  



NOTRE STRATEGIE POUR LE CHANGEMENT
Le programme « Financer l’Egalité : renforcement de la 
BSG au Maroc » s’inscrit dans la continuité de l’appui 
technique et financier de l'ONU Femmes ainsi que de 
l’AFD et de l’UE à la mise en œuvre de la BSG. 
Fortement ancrée sur une logique d’appropriation 
nationale, le renforcement du CE-BSG en tant que 
coordinateur de la mise en œuvre de la BSG au Maroc 
représente une composante fondamentale du 
programme.

Résultats attendus du programme : 
- Le CE-BSG est doté d'un plan d'actions détaillé et

partagé entre les différents acteurs de la BSG au Maroc 
et adressant les principaux points d'optimisation de la 
mise en place de la BSG au Maroc.

- Le CE-BSG est appuyé dans la mise en œuvre de son plan
d’action pour le renforcement de la BSG au Maroc, 
par la mise en place d’un cadre organisationnel et de 
gouvernance partagé entre les différents acteurs de 
la BSG, le renforcement des capacités des départements 
ministériels et des parlementaires et la production et
la diffusion des outils BSG. 

- Le CE-BSG est accompagné dans le rayonnement de la
BSG à l'échelle nationale et internationale.

Durée du programme : Juillet 2019 – Mars 2024
Budget : 2 800 000 €

PARTENARIATS POUR LE CHANGEMENT
Pour créer un environnement propice à la mise en 

 ses 
mandats de coordination et de mise en œuvre avec 
un éventail de partenaires.

Le programme « Financer l’Egalité » s’inscrit dans le 
cadre d’un partenariat inédit entre le Ministère 
de l’Economie et des Finances  l’ONU 
Femmes, l’AFD, et l’UE, qui permet la 
convergence, et la coordination des appuis 
techniques et financiers à la BSG au Maroc. 

L’initiative s’inscrit également dans une démarche 
plus large de mise en œuvre d’une gouvernance 
sensible au genre qui s’appuie également sur un 
partenariat avec la Direction Générale des 
Collectivités Territoriales (DGCT), du Ministère de 
l’Intérieur pour l’appropriation de la BSG au niveau 
territorial et un partenariat avec le Haut-Commissariat au 
Plan (HCP) pour renforcer la production et la diffusion 
des statistiques sensibles au genre.

L’inscription de la BSG dans la Loi Organique 
n°130-13 relative à la loi de Finances de 2015 :
• Au programme budgétaire de chaque département

doivent être associés des objectifs de réduction des 
inégalités, dont l’atteinte est mesurée par des 
indicateurs (article 39).

• Le projet de Loi de Finances déposé au Parlement
est systématiquement accompagné par un Rapport 
Budget Genre détaillant l’engagement budgétaire 
des départements ministériels en faveur de l’égalité 
entre les sexes (article 48).

Quelques résultats de l’accompagnement 
d’ONU Femmes 2019 - 2022 :
• 

• 

• 

• 

• 

Cette publication a été produite avec le 

contenu relève de la seule responsabilité 

nécessairement les opinions de l’Union 
Européenne Union Européenne

La refonte du Rapport Budget Genre lui 
permettant de s'inscrire comme un outil 
privilégié de transparence et de redevabilité 
des politiques publiques en matière d'égalité 
de genre ;
L'accompagnement des départements 
ministériels pour l'intégration du genre dans 
leurs programmations budgétaires annuelles ;
Le renforcement des capacités des 
départements ministériels en matière de BSG à 
travers des cycles de formation génériques et 
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La sensibilisation du grand public à la 
démarche de BSG à travers deux éditions de la 
campagne de communication digitale 
"Financer l'Egalité".

  nalP el snad erneg ud noitargétni'l à iuppa'L
National de l'Eau et le renforcement de 
capacités des représentant.e.s de la Direction 
Générale de l'Hydraulique ; 

fonctionnaires (71 148 femmes) , ont 
été renforcées en BSG ;


